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Exposé exhaustif sur l'usage de faux et
l'inscription en faux

Introduction

L’usage de faux est une problématique centrale dans les contentieux juridiques, affectant aussi bien
les relations civiles que les décisions administratives et judiciaires. Ce document présente un guide
exhaustif sur l’inscription en faux, une procédure juridique spécifique et méconnue permettant de
contester officiellement des documents ou décisions contenant des altérations frauduleuses de la
vérité. Nous aborderons :

Les fondements de l'inscription en faux.1.
Les différents types de faux.2.
Les étapes et les procédures pour inscrire en faux.3.
Les implications légales et sociales.4.

1. Fondements de l'inscription en faux

1.1. Définition et portée

Différence entre plainte et inscription en faux :

Une plainte vise à dénoncer des actes illicites commis par une personne.
Une inscription en faux est une démarche juridique qui vise à contester officiellement la
véracité ou l'intégrité d’un document ou d’une déclaration.

Caractère public de l’inscription en faux : L’inscription en faux constitue un outil démocratique
permettant de préserver l’intégrité des décisions publiques en dénonçant les documents contenant
des falsifications ou omissions. C’est un acte gratuit qui ne nécessite ni avocat ni huissier.

1.2. Fondements juridiques

L’inscription en faux repose sur les articles 441 à 441-4 du Code pénal, qui encadrent les
sanctions applicables aux auteurs de faux dans des documents publics ou privés. Ces articles
s’appliquent particulièrement aux fonctionnaires de l’État, y compris les magistrats, psychologues,
éducateurs, et médecins exerçant dans le domaine public.

1.3. Importance sociale

Nécessité publique : L’inscription en faux permet de corriger des erreurs ou manipulations
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dans les documents officiels, protégeant ainsi les droits des citoyens.
Rôle de la société : L’efficacité de cette démarche repose sur la publicité de l’inscription, car
c’est le peuple qui reste le juge ultime.

2. Les différents types de faux

2.1. Le faux matériel

Définition : Altération directe et visible d’un document (ajout, suppression, ou modification).
Exemple : Falsification d’une signature ou ajout d’une mention non validée.
Caractéristiques : C’est le type de faux le plus simple à prouver, car il repose sur des
éléments matériels vérifiables.

2.2. Le faux par omission

Définition : Absence volontaire d’informations essentielles dans un document ou une décision.
Impact juridique :

En justice, cela peut constituer une violation des droits du contradictoire.
Les omissions empêchent les parties de faire valoir leurs droits en l’absence de preuves
ou d’arguments essentiels.

Exemples :
Une expertise non mentionnée dans une décision judiciaire.
Une attestation oubliée qui aurait pu modifier l’interprétation des faits.

2.3. Le faux intellectuel

Définition : Manipulation indirecte de la vérité à travers des raisonnements contradictoires,
des mensonges ou des aberrations logiques.
Exemple : Une décision judiciaire contenant des contradictions internes (un paragraphe
affirmant une chose et un autre son contraire).
Conséquences légales : Selon l’arrêt criminel du 1er mars 1995 de la Cour de cassation
(Dalloz, ER-P 147), toute décision de justice dépourvue de motifs clairs ou cohérents est
considérée comme nulle et non avenue.

3. Procédure pour inscrire en faux

3.1. Élaboration de l’inscription

Structure du document :
Texte simple et clair.
Inclusion de preuves (tableaux, listes détaillées, documents annexés).
Références aux articles juridiques applicables.

Contenu :
Description des faits contestés.
Preuves démontrant que le document ou les propos sont faux.
Mention des conséquences des faux sur l’affaire.
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3.2. Dépôt de l’inscription

Lieu de dépôt : Greffe-civil du tribunal judiciaire de la commune concernée.
Rôle du greffier :

Vérifier l’identité du déposant.
Apposer un tampon officiel attestant de la réception.

Obligation légale : Le greffier ne peut pas juger le contenu, mais il doit garantir la validité
formelle de la procédure.

3.3. Publicité et notification

Publicité : Rendre l’inscription publique via des moyens comme Internet ou des circulaires
locales.
Notification : Informer par courrier recommandé l’administration ou la personne mise en
cause.

3.4. Poursuites éventuelles

Une fois l’inscription enregistrée, un délai d’un mois est prévu pour entamer des poursuites en
correctionnelle contre l’auteur du faux.

4. Implications juridiques et sociales

4.1. Sanctions légales

Les auteurs de faux s’exposent à des peines selon leur gravité :
Article 441-1 du Code pénal : Jusqu’à 3 ans d’emprisonnement et 45 000 euros
d’amende pour des faux dans des documents administratifs.
Article 227-8 : Jusqu’à 5 ans de prison pour les cas de séquestration d’enfants ou de
falsification dans ce cadre.

4.2. Rôle des magistrats et fonctionnaires

Les inscriptions en faux visent aussi les abus des magistrats ou autres agents publics,
garantissant que les décisions prises respectent les droits fondamentaux des citoyens.

4.3. Conséquences sociales

Sensibilisation : La publicité des inscriptions de faux permet de sensibiliser le public aux
dysfonctionnements des institutions.
Récupération des droits : La démarche donne aux citoyens un moyen direct et accessible de
se défendre contre les abus de pouvoir.

—-

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418033
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Conclusion

L’inscription en faux est un mécanisme juridique essentiel pour garantir l’intégrité des documents
administratifs et des décisions judiciaires. Elle offre aux citoyens un outil puissant pour contester des
altérations de la vérité, qu’elles soient matérielles, par omission, ou intellectuelles. En rendant cette
démarche publique et accessible, on renforce la transparence et la responsabilité des institutions.
Pour un usage efficace, il est primordial de suivre rigoureusement les procédures et d’appuyer
l’inscription sur des preuves solides et des arguments juridiques clairs.
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